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			INTRODUCTION


			Démêler les racines du drame que vit l’Algérie depuis la suspen­sion du processus électoral en janvier 1992 c’est tenter de comprendre la nature de la violence qui, depuis, a fait des dizai­nes de milliers de morts et menacé d’effondre­ment, non seule­ment l’État républicain, mais aussi les fondements mêmes de l’État algérien.


			Cependant, si cette violence est, comme nous le disons dans cet ouvrage, induite par une évolution historique et politi­que spécifique à l’Algérie, se nourrissant de ses contradictions internes, elle ne saurait occulter les interféren­ces dues aux changements économiques et politi­ques survenus sur la scène inter­­na­tionale par suite de la désintégration du système d’équi­libre mondial qui assurait une stabilité relative aux jeunes États du Sud, tout en maintenant un statu quo qui préserve la sécu­rité respec­tive des deux grandes puissances militaires soviéti­que et américaine.


			Les années quatre-vingt, qui ont vu sonner le glas d’un monde bipolaire à l’ombre duquel vivaient les pays du tiers-monde, surprennent l’Algérie en pleine phase de mutation. Le régime de Chadli Bendjedid, au nom de l’effi­cacité économique et institutionnelle, se détourne progressivement du projet so­cialiste, défendu et appliqué par le président Boumediene, en se lançant dans un pro­cessus de libéralisation tous azimuts qui n’était en réalité qu’une atomisation de l’économie, des institu­tions et de la société de façon générale. Alors que le mouve­ment mon­dial montrait des tendances de plus en plus prononc­ées pour les grands regroupements économiques (fusion des multinationales) et même politiques (union des pays de l’Eu­rope), l’Algérie, sous la houlette du président Chadli Bendjedid, s’engageait dans un morcellement sans fin de ses unités indus­trielles, de son agriculture, de ses institu­tions…


			Les années quatre-vingt ont donc vu une nouvelle carte se dessiner, compartimentée en zones Nord et Sud, à l’ombre d’un communisme agonisant : enlisement pro­gressif de l’URSS dans une longue et coûteuse guerre d’Afghanistan, effondre­ment du bloc des pays de l’Est, et montée, dans les pays arabes, de l’islamisme – pressenti comme un substitut aux idéologies nationalistes qui exaltaient durant les années soixante et soixante-dix les masses arabes – suite au triomphe de la révolution islamique en Iran, sous les coups de boutoir d’un redéploiement économi­que rognant de plus en plus d’espace mondial, sans aucun égard aux zones d’influence du vieil ordre mondial.


			À la lumière de ce contexte, de nouveaux rapports de force à l’échelle internationale s’établissent. Ils sont fonda­teurs d’un ordre nouveau sous la domination exclusive des États-Unis. En face, l’Union européenne se réalise. Elle s’unit, dans le cadre d’une politique d’intégration, à un vaste ensemble transfronta­lier soucieux de sa survie face à l’hégémonie économique, scien­tifique et militaire améri­caine et à l’audace économique et technologique asiatique qui réussit tranquillement à pénétrer des marchés mon­diaux très divers et traditionnellement fermés.


			Alors que le Nord se soude pour mieux affronter le nouveau millénaire, un processus d’atomisation des États du Sud est peu à peu mis en place, notamment à l’égard des leaders du tiers-monde et des pays producteurs de pétrole. Ces derniers, misant sur cet apport stratégique pour s’assurer un dévelop­pement économique aux fins de réduire leur dépendance vis-à-vis des pays industrialisés, morcelés en entités vulnérables, seront incapables de parer les coups des événements internes et ex­ter­nes qui ne tarde­ront pas à ébranler leur stabilité, d’autant plus que le Mouvement des non-alignés est déjà vidé des grands prin­cipes de solidarité, de renforcement des intérêts communs et d’indépendance…


			L’ère où les pays du Sud négociaient, grâce aux réa­justements du prix du pétrole sur le marché mondial suite à l’embargo décidé par les pays exportateurs de pétrole au lendemain de la guerre d’octobre 1973 contre Israël, leur place sur la scène internationale, et entreprenaient, dans la foulée, des ini­tiatives audacieuses dans la manière d’appréhen­der les échanges Nord-Sud sur la base de nou­velles répartitions des richesses mondiales, est à ranger au chapitre des hauts faits historiques de ces pays, dont principale­ment l’Algérie qui a osé revendiquer un dialo­gue d’égal à égal avec les pays riches et remettre en cause l’ordre économique mondial injuste. Le passage des pays du tiers-monde d’une attitude revendicative à la limite du syndi­calisme, vers des positions politiques nette­ment plus tranchées qui remettent en cause les fondements de l’ordre établi, pro­duira une riposte démesurée de la part des pays nantis, dont les conséquences visibles aujourd’hui sont la misère, la dépendance et les guerres…


			En ce sens donc la multiplication des conflits de par le monde et leur causalité ne sont pas l’expression d’une violence conjoncturelle, née exclusivement d’une misère sociale, d’une crise identitaire ou d’une résurgence reli­gieuse, circonscrite à une société donnée, elle est plané­taire. Délibérément, elle mas­que des enjeux géostratégi­ques et prend des airs et des teintes de génocide au Rwanda, d’ethnocide en Yougoslavie, d’isla­misme en Alg­érie… Cette vision, volontairement simplifi­catrice, esca­mote en fait une réalité beaucoup plus complexe. En fei­gnant d’ignorer la nature des conflits et en les expli­quant par des particularismes réducteurs, elle sert à donner bonne conscience aux États occidentaux lorsque des pays en situation de conflit interne sont appréhendés hors du contexte géopoli­tique et des mutations socio-économi­ques qui leur ont donné naissance.


			Par ailleurs, lorsque les aspirations des hommes à la liber­té et à la justice se heurtent à la tyrannie des pouvoirs de l’argent et de la spéculation de la toute puissance des multinationales, qui aujourd’hui fusionnent pour mieux percer des marchés imperméables, régnant en véritables empires dans chaque pays, faisant et défaisant les régimes des pays du Sud, étranglant leur économie par le biais des contraintes des institutions finan­cières internationales dont elles assurent le contrôle, imposant des modèles de consommation, de culture et de civilisation au mépris des secousses sociales qu’elles provoquent, de la course effré­née à la croissance mondiale, affamant les deux tiers de la population de la planète. Lorsque ces pouvoirs oc­cultent les quêtes de justice, le respect de la dignité et le droit d’être autre chose que des pions sur l’échiquier du nouvel ordre mondial que l’on déplace au gré des événe­ments mouvants organisés en fonction des intérêts spécifi­ques de la géopolitique, il n’est pas étonnant que ces mêmes hom­mes, épuisés par les attentes aux accents messiani­ques des idéologies qui ne sont plus porteuses de promesses de changements et d’espérance, expriment par la violence individuelle et-ou collective le désir de se réappro­prier leur propre destin, de dire leur angoisse et leur désarroi face à un monde désincarné et d’exiger une alternative qui recentre les priorités sur les femmes et les hommes, de plus en plus exclus des décisions qui enga­gent pourtant leur avenir.


			C’est pourquoi l’extension de la violence a des prolonge­ments jusqu’au cœur des sociétés nanties : constitution de mili­ces armées formées d’adolescents tuant des camarades de classe, taux de suicide de plus en plus crois­sant chez les jeunes, prolifération d’armes à feu dans les quartiers à forte densité de jeunes inactifs, multiplication de sectes apocalyptiques poussant au suicide collectif leurs adeptes alors que ceux-ci aspiraient, peut-être, à recom­po­ser le sens de la vie communautaire et à retrouver l’esprit de solidarité qui se perd au nom d’un indivi­dua­lisme de jungle… Une remise en question des systèmes de valeurs qui organisaient jusqu’ici – organisent toujours – ces sociétés, est ainsi à l’ordre du jour parce que :


			« Tous les germes de morts et de spasmes de ce der­nier quart du XXe siècle ne sont pas des accidents ou des aberra­tions qu’il suffirait de réprimer. Le chaos est dans la logique in­terne du monde occidental de croissance (qui s’est imposé au monde entier) et du modèle de culture qui le fonde et le justi­fie, c’est-à-dire une manière de vivre les rapports avec la na­ture, avec l’homme et avec le divin. »1


			Pis, cette loi du chaos pousse loin sa logique, elle culmine avec un processus de déshumanisation qui peut se révéler lourd de conséquences pour le devenir de la civilisation humaine. En ce sens, le seul exemple de la manipu­la­tion génétique est édifiant car le clonage, destiné aujourd’hui aux animaux domes­ti­ques, qui peut en maîtri­ser les dérives dans un avenir si pro­che s’il n’est pas déjà… Un code d’éthique inspiré des valeurs mo­rales et du res­pect de la vie humaine pourra-t-il garantir la non-applica­tion d’une telle expérience génétique à l’homme au nom du progrès scientifique ? Rien n’est moins sûr lorsqu’on connaît la puissance des lobbies militaro-scientifi­ques…


			Par ailleurs, l’accélération hallucinante de la technolo­gie, sa redoutable performance quand elle est au service de la guerre, le renforcement de la suprématie d’une seule puissance militaire, en l’occurrence les États-Unis, déve­loppe un équilibre de la terreur qui annihile toute volonté de liberté et d’indé­pendance à travers la planète. Ces guer­res électroniques, chirurgi­cales, censées cibler des objectifs militaires, mais qui éclabous­sent, au nom du hasard, de la défaillance technique et de la nécessité, des infrastructures civiles, des hôpitaux, des sites historiques, etc. Sans subir de pertes humaines et mat­é­rielles, posent un réel pro­blème de sécurité aux États du Sud plu­ri­eth­niques et pluri­confessionnels, dont la manipulation des senti­ments identitaires et religieux ouvrirait une brèche à d’éven­­tuelles interventions justifiant et instituant non plus le concept du droit d’ingérence mais celui du devoir d’ing­érence humani­taire.


			Comme on le voit, l’avènement d’un Etat policier mon­dial réduit l’instance onusienne à un conglomérat d’Etats impuis­sants, entérinant des décisions qui leur échap­pent…


			Cela étant dit, dans cet enchevêtrement si complexe de cau­ses à l’origine du drame algérien, il est difficile d’éva­luer dans quelles proportions ces facteurs exogènes ont été détermi­nants. Cependant, s’ils ont influé sur le cours des événements, c’est parce que les conditions endogènes s’y prêtaient et qu’elles ont permis aux interférences internationales d’agir en tant que facteurs déstabilisants.


			En premier lieu, le système libéral vers lequel le prési­dent Chadli Bendjedid engageait l’Algérie signifiait non seulement la fin du système socialisant, nationaliste et popu­liste de la période de Boumediene, mais aussi surtout la mise à mort du système national tel que formulé par le mouvement national dans le cadre unifié du FLN à partir de 1956. Ce dernier, qui transcende les clivages tradition­nels gauche-droite, socialisme-libéra­lisme, s’articulait au­tour de la construction d’un Etat national, souve­rain, éga­litaire et moderne.


			La politique libérale de Chadli, qui consistait à vider le sys­tème national de son contenu positif, à savoir, la mise en place d’un Etat-nation fort, souverain et moderne, la réalisation d’une égalité et d’une justice sociales en livrant le pays aux institutions financières internationales, a provo­qué l’aliénation de l’indépen­dance nationale et accen­tu­é la misère sociale des populations. Cette situation inédite depuis l’indépendance – les régimes de Ben Bella et de Boumediene, en dépit de ce qu’on leur repro­che aujour­d’hui, sont restés fidèles au projet du mouvement national et aux idéaux de la révolution de Novembre – aura pour conséquence une montée de la contestation popu­laire que l’absence de cadres adéquats dus à la fai­blesse de l’opposition politique conduira aux émeutes d’Octobre 1988. Dans les faits, la politique de reniement du projet véhiculé par le mouvement national et la révo­lution de Novembre se traduit par un renfor­cement des pouvoirs et prérogatives présidentielles, suivi d’une phase de déstructuration de l’économie, de l’État et de la société, se terminant par un désengagement de l’État vis-à-vis des citoyens au nom des réformes tous azimuts. Ce contexte de désenchantement populaire, né de la faillite provoquée du sys­t­ème national, sera habilement manipulé et canalisé par le mou­vement islamiste qui jouait non seulement sur les senti­ments de colère et de frustration populaires, mais misait aussi sur les erreurs du pouvoir et de l’opposition démo­cra­tique afin de s’imposer en tant qu’unique alterna­tive politique.


			La politique de prestige, de gabegie et de désinvestisse­ment qui a marqué le début du mandat de Chadli, conju­guée à l’échec de l’effort de développement national dans sa face équilibre régional initié sous le régime de Boume­diene, a provoqué le rétrécissement du champ de l’emploi dans les grandes villes traditionnellement pourvoyeuses en emplois et l’apparition en leur sein de zones d’extrême pauvreté ainsi que le glissement de plusieurs régions et sous-régions du pays vers des conditions de vie proches, parfois pires à la période coloniale. Cette situa­tion, vécue comme une trahison de la part de la population, a fait naître de profonds sentiments d’inimitié et de revanche vis-à-vis du pouvoir en place, particulièrement chez les jeunes que le FIS a su récupérer à son avantage.


			L’échec de l’opposition démocratique dans ses ambi­tions d’in­carner le vaste élan de révolte et de liberté qui a caractérisé la société algérienne au lendemain des événe­ments d’Octobre 1988.


			Les partis démocratiques se distinguant en effet par un double aspect « culturaliste » et « dogmatiste » qui a forte­ment contribué à leur dévalorisation auprès des couches populaires et constitué – constitue toujours – le principal obstacle à leur expansion. La « focalisation » de la revendi­cation démocratique autour de thèmes tels la culture berb­ère, la liberté de la presse, le code de la famille, la laïcité…, présentés comme conditions sine qua non à la réalisation de la démocratie et traits distinctifs entre les démocrates et les non démocrates, a placé les partis démocratiques hors des réalités socioculturelles algériennes et généré un phéno­mène de rejet au niveau de la société profita­ble au FIS et aux autres partis islamistes.


			L’état de déliquescence avancée des institutions de la Répu­bli­que, accentué par les luttes au sein des appareils de l’État et la concentration des pouvoirs aux mains d’un président que les soucis de durabilité avaient poussé dans une logique d’affai­blis­sement du FLN, seul parti pouvant constituer un contre­poids valable à l’hégémonie du FIS et assurer une transition vers le système démocratique lib­éral sans trop de dérapages, comme cela s’est fait dans d’autres pays.


			Outre ces facteurs, nous relevons l’attitude passive de l’armée algérienne dans le domaine politique. Une posi­tion de « neutralité forcée », résultat du long travail de déstabilisation mené à son encontre par la présidence de la République et du traumatisme subi lors des douloureux événements d’Octobre 1988. Le retour des militaires sur le devant de la scène politi­que au mois de juin 1991, s’il allait mettre un terme à la politi­que aventureuse du président de la République, ne pouvait faire barrage à l’hégémonie du FIS. Et c’est, consciente de cette réalité que l’armée s’engagea dans une campagne de déradi­calisa­tion à l’en­contre des militants et dirigeants du FIS, dont l’objec­tif était de créer les conditions favorables à l’émergence d’une direction nouvelle à même d’intégrer le système démocra­tique, de contenir le parti islamiste dans des propor­tions maîtrisables, d’une part, et de neutraliser les groupes ar­més en formation, d’autre part. L’échec de cette tentative conduira les militaires à la suspension du processus élec­toral et à l’éviction de Chadli Bendjedid au mois de janvier 1992…


			L’islamisme n’est cependant pas le fruit des boulever­sements survenus lors des années quatre-vingt, il plonge ses racines dans les premières années de l’indépendance nationale. Au lende­main du recouvrement de l’indépen­dance donc, quelques personna­­lités religieuses, pour la plupart anciens membres de l’Associa­tion des oulémas algériens (AOA), opposés aux orien­tations idéologiques prises par le pays, glissent peu à peu vers un islam plus politique. Cette appartenance à l’AOA, soulig­nons-le, ne justifie pas les thèses avancées ces derniers temps qui inculquent l’apparition de l’islam politique à l’Association des oulémas. Cette dernière, partisane du réformisme, courant religieux prônant le retour aux sources de la reli­gion – point commun avec l’islamisme – ne pose cependant pas le prob­lème du pouvoir, fondamental chez les isla­mistes. L’absence d’une doctrine de référence claire, de cadres organiques, si l’on excepte la parenthèse de l’Asso­ciation Al Qiyam Al Islamiyya dont le rôle dans l’appari­tion et le développement de l’isla­misme a été, de notre point de vue, surestimé, comme a été surestimé du reste le rôle de Malek Bennabi, devenu subitement un des chefs de file de l’islamisme algérien pour avoir ouvert une salle de prière à la Faculté d’Alger et tenu des réunions et des conf­érences sur des problèmes qui con­cernent non seule­ment le devenir des musulmans mais celui de l’humanité entière, ou du moins une partie d’entre-elle, comme en témoigne son œuvre, fait qu’on ne pouvait pas encore parler d’islam politique.


			La naissance de l’islamisme, comme sa maturation reste tribu­taire en premier lieu du travail réalisé par quelques per­son­­na­lités politiques indépen­dantes contestataires et par la ma­tu­­ra­tion de leur propre pensée politique, mais surtout du plus an­cien cou­rant de l’islam politique, celui des Frères musul­mans. Ce der­nier, mieux structuré, bénéficiant de l’assistance des coo­pérants venus du Moyen-Orient, mettra en place les cadres organisa­tionnels de base qui permettront au mouve­ment isla­miste de se développer et de gagner des pans entiers de la so­cié­té alg­érienne. Il sera par ailleurs le premier à passer de la revendica­tion morale à la revendi­cation politique en exprimant son op­position à la révolu­tion agraire d’abord, puis à la charte natio­nale par le re­cours – dans ce dernier cas – au sabotage. En ce sens, le phénomène de la violence terroriste, qui a pris des di­men­sions dramatiques après la suspension du processus élec­toral en janvier 1992, ne peut être circonscrit à une réac­tion légitime, il est une donnée fondamentale de l’isla­misme. Celui-ci, indépendamment de la forme de ses revendica­tions (morales ou politiques), aboutit fatalement à l’utilisa­tion de la force. Le recours aux armes n’est donc que le stade ultime…


			Et le FIS a-t-il une quelconque responsabilité dans la forma­tion des groupes armés et le déclenchement du terrorisme ? La réponse est nécessairement oui au regard des nombreuses ten­dances à l’origine de sa création, du discours et de la pratique politique ayant marqué son existence.


			En effet, composé de tendances contradictoires et oppo­s­ées, en lutte continue pour le contrôle et la direction du parti, le FIS n’était en fait qu’un cadre légal pour la prépara­tion matérielle et morale de l’action armée. Les Djihadiyyoune, tels les Bouialistes et les Afghans, les élé­ments du Tekfir Oua Al Hidjra, les Frères musulmans radica­lisés…, Partisans inconditionnels de l’utilisa­tion des armes comme moyen d’instaurer la république islami­que, ont non seulement utilisé le parti pour la préparation du djihad, mais ont même réussi à imposer leurs visions des choses à tout le monde. Le discours contradictoire observé au niveau de la direction concernant la démocratie, le système démocra­tique…, les violences enregistrées çà et là dans le pays sous couvert d’une moralisation de la vie publi­que et sa reconfor­mation à la religion et l’envelopp­ement de la société à travers les comités de mosquées, les comités de quartiers, le Syndicat islamique du travail (SIT) et la police islamique, s’ils montrent le succès des thèses radicales, indiquent en même temps les disponibilités du FIS à recourir à l’option armée au moment qu’il jugera oppor­tun…


			Au mois de février 1992 naissait la première organisa­tion islamiste armée, le MIA, fondée par d’anciens Bouia­listes, suivie des GIA, moins de trois semaines plus tard. Le djihad est officiellement proclamé…


			CHAPITRE I : GENÈSE DE L’ISLAMISME


			1. L’ISLAM TRADITIONNEL


			Les Traditionalistes


			Une certaine pratique de l’islam a toujours prévalu en Algérie, refusant d’inclure le champ politique et l’exercice du pou­voir. Cette pratique découle d’une vision popu­laire, héritée elle-même de la conception des oulémas (imams) qui divisent l’exis­tence de l’individu en deux parties aux limites imprécises et floues puisqu’elles s’inter­pénètrent et s’influencent mutuel­lement dans la vie de tous les jours. La première, séculière, concerne le quoti­dien (travail, famille…), la seconde, eschatolo­gique, s’oc­cupe de la vie spirituelle et se résume en l’application des règles édictées par l’Islam (prières, jeûne, zakat2, hadj3…) et l’observance des interdits (alcool, vol, adultère, viande de porcs…). Vécu d’abord comme l’expression d’une foi intério­risée qui établit une relation particulière du croyant envers Dieu, l’Islam était en même temps un code moral, éthique, reli­gieux et culturel qui réglemente les relations sociales et cultu­relles entre croyants d’une même commu­nauté. Et c’est ce code qui va organiser et orienter la vie communautaire. On s’occupait donc des affaires terrestres sans oublier de préparer l’au-delà en veillant à ce que les actes de tous les jours soient en conformité avec la reli­gion. Il en est ainsi du mariage, du divorce, de la succes­sion, des règles de commerce, des prati­ques rituelles… La communauté défendait son identité et se défendait de ma­nière naturelle et spontanée en infligeant à ses membres égarés, ceux tentés par le modèle du Roumi4, diver­ses sanc­tions tels l’exclusion, le mépris ou l’ironie pour les adeptes de l’alcool par exemple, et les contraventions contre les auteurs de blasphèmes…


			Dans le contexte de déracinement et d’exclusion du fait de l’occupation française, l’Islam était essentiellement appréhen­dé par les membres de la communauté musul­mane, dans sa dimen­sion identitaire et culturelle, comme facteur de résistance et d’affirmation de soi. Une résistance passive certes, caractérisée par un repli sur soi face à un envahisseur puissant qui ne se contentait pas seulement d’accaparer des terres et des biens, excluant les popula­tions autochtones de la vie politique et éco­nomique du pays, mais entendait aussi imposer son modèle et ses va­leurs à une communauté vaincue. L’attitude coloniale favori­sera ainsi l’apparition et le développement d’une con­science unitaire particulière, basée sur une identifica­tion par rapport à « l’autre », c’est-à-dire le colon. Dépos­sédé de sa terre, déper­sonnalisé et privé des lieux de sociali­sation, l’Algérien va trou­ver dans les écoles corani­ques (medersas) et les zaouïas5 non seulement un lieu de socialisation mais aussi un espace-refuge de ressource­ment religieux où l’Islam était pris en charge par l’imam qui incarnait l’autorité religieuse et spirituelle en veillant à la transmission de la loi divine (chariâ6) pour son applica­tion à l’ensemble de la communauté. Loi divine appelée à régler les actes de culte rendus à Dieu (îbadat) et les rela­tions sociales (mouâmalat7). Exclut du système colonial, mar­qué par une forte ségrégation entre les deux popula­tions (coloniale et autoch­tone), la population algérienne se tourne vers la religion et les traditions ancestrales auxquel­les elle tente de s’accrocher pour continuer à exis­ter en tant qu’identité distincte.


			Mais beaucoup de coutumes, de rites, considérés comme conformes à la religion, étaient en fait des restes de paga­nisme, de polythéisme (culte des saints, maraboutisme…) que la popu­lation, dans l’ignorance, pratiquait et que les oulémas ne con­dam­naient plus, de peur probablement de remettre en cause un statut privilégié au sein même de cette communauté, aidé en cela par le colonisateur, afin d’empêcher toute cristalli­sation identitaire ou nationale autour de la religion. Cette situa­tion décadente de la conception et de la pratique religieuse a donné naissance à un vaste mouvement réformiste (l’Associa­tion des oulé­mas algériens8) fondé en 1931 par cheikh Abdel­hamid Ben Badis qui préconisait le retour aux sources de l’Islam, débar­rassé des pratiques et rites païens.


			Il convient de rappeler les conditions dans lesquelles évoluait la société algérienne en ce début du siècle, particulière­ment en cette période de l’entre-deux guerres mondiales, marquées par une domination totalitaire, aggra­vée par une colonisation de peu­plement beaucoup plus prononcée qui encadrait le pays de manière exclusive et accaparait des terres fertiles et producti­ves, engendrant une situation particulière caractérisée par l’exis­tence de deux populations vivantes et se développant isolément à deux niveaux différents dans un même espace. M. Harbi parle de cette période cruciale qui verra naître et se développer une attitude nouvelle vis-à-vis du système colonial, de sa propre culture et de ses traditions au sein de la commu­nauté algérienne.


			« Le premier trait marquant de la société est le caractère totali­taire d’une domination extérieure renforcée par la présence d’un peuple­ment européen. Avant la Seconde Guerre mon­diale, les colons ont acca­paré les terres les plus riches et les plus productives (65 % de la production agricole). Le capita­lisme français, qui contrôle les ban­ques, le commerce et l’industrie, a le monopole du marché algérien. L’encadrement du pays est presque exclusivement européen. De surcroît, l’État colonial exerce une emprise totale sur les activités cultu­relles et religieuses de la communauté algérienne pour déraci­ner, par la francisation, la culture arabe et l’Islam ». 9


			Ainsi profondément déstructurée par l’État colonial, expro­priant et discriminant, la société algérienne s’accroche à ses valeurs ancestrales, culturelles, religieuses, autant de valeurs-refuge et de résistance pour sécréter l’Association des oulémas algériens dont la plupart des membres sont issus de la bour­geoisie traditionnelle urbaine. Ce courant à travers une revivifi­cation de la religion musulmane, épurée de toute religiosité populaire, imprégnée de restes de paganismes anciens et de superstitions, s’opposera aux marabouts et autres confréries accusés de servir le colonialisme et d’être ses relais pour l’assi­milation des Algériens.


			Dans Al Chihab10 de février 1930, c’est-à-dire avant même l’exis­tence légale de l’association, les réformistes prennent posi­tion contre les oulémas traditionalistes, les qualifiant d’impos­teurs et d’illégitimes.


			« Imposteurs, trompeurs, faux thaumaturges…, soi-disant héri­tiers d’une tradition religieuse illégitimement héréditaire »11.


			Les Réformistes


			Né aussi dans un contexte de lutte anticoloniale qui verra s’enclencher une dynamique politique nationaliste caractérisée par la naissance de l’Etoile Nord-Africaine (ENA12), premier parti politique algérien à revendiquer l’indépendance de l’Algérie, le courant réformiste sera par ailleurs à l’origine, avec le nationalisme populiste, d’un approfondissement de la cons­cience nationale. Les crises successives vécues par l’État colo­nial – la Première Guerre mondiale et la crise économique mondiale – les répercussions directes sur l’économie de l’Algérie, caractérisée par une totale dépendance vis-à-vis de la métropole (la France) et les conséquences néfastes de cette situation sur les conditions sociales et économiques des popula­tions autochtones qui s’en trouvèrent fortement aggravées, ont fini par provoquer un changement d’attitude au sein des popula­tions musulmanes qui s’était traduit par l’abandon « du repli sur soi » comme forme de résistance et d’affirmation de soi pour une autre plus positive, caractérisée par le même attachement envers la culture et la tradition ancestrales mais accompagnée cette fois d’une volonté de développement et de promotions culturelles, religieuses et sociales, inexistante lors de la période précédente. Johan Hendrik Meuleman, qui a relevé cet aspect dans la région du Constantinois, le situe à la période de l’entre-deux guerres :


			« Il s’agissait, pour ainsi dire, d’un mécanisme de défense négatif contre l’intrusion étrangère. L’attitude de repli sur soi et de fixation de la tradition n’était pas absolue, mais elle caractérisait la première pé­riode du temps colonial. Durant la période de l’entre-deux guerres (la Première Guerre mondiale et la Se­conde), cependant, cette atti­tude négative se transforma en une attitude positive, positive parce qu’elle alliait l’attachement à la propre culture et à la propre tradition avec le développe­ment et les renouvellements spirituels et sociaux ».13


			J. H. Meuleman cite, entre autres, comme manifestations de la nouvelle attitude :


			« Une augmentation frappante de l’accroissement démographi­que à partir de la deuxième moitié des années vingt environ », qui « s’agirait, selon certains, d’une réaction psychique de refus à la colo­nisation ». 14


			« Ce mouvement s’inspirera, pour orienter son action, de ques­tions mora­les, culturelles, identitaires et de ressourcement re­li­gieux de l’héritage doc­trinal de la Salafiya15, née au XIXe siècle et dont les principales figures sont Djamel Eddine Al Afghani16, Mohamed Abduh 17et Rachid Redha 18qui vont cher­cher, dans un retour au passé, un ressourcement dans les tex­tes sacrés pour y puiser les éléments de réflexions permettant de critiquer les aspects jugés négatifs des temps présents pour une renaissance (nahdha) du monde musulman ». 19


			Dans ce sens, l’Association des oulémas entreprend l’ouver­ture d’écoles libres qui donneront l’occasion à beaucoup d’Algériens parmi les plus démunis (d’autres catégories ayant tou­jours été privilégiées, celles des bachagas, caïds, commer­çants…) d’acc­éder au savoir tout en renouant avec leur langue et leur reli­gion, le lancement et la création de périodiques, tels Al Chihab, Al Baçaïr…, qui seront des espaces de réflexion, de vulgarisation et d’explication ainsi que des tribunes où seront soulevées les questions identitaires. Parallèlement, les oulémas développent un tissu d’associations culturelles, sportives et sociales qui consolideront et approfondiront le sentiment d’appar­tenance à une communauté spécifique niée par le colonisateur et qui joueront plus tard un rôle de premier plan dans le mou­vement national et la guerre de libération. J. H. Meuleman relève, outre l’ouverture d’écoles coraniques, l’influence du mouvement réformiste musulman sur la naissance des associa­tions sporti­ves, de scouts…


			« Nous pouvons ajouter encore que le réformisme musulman a beau­coup influé sur la naissance des associations sportives, de scouts et autres, de valeur fondamentale pour la révolution armée »20.


			Il semble cependant que le mouvement réformiste ait été très vite supplanté par le nationalisme populiste qui a investi le champ des associations culturelles et sportives. À part le Mouloudia Club d’Alger (MCA21), dont la dénomination aurait une origine religieuse relative au Mouloud, fête de la naissance du Prophète, beaucoup des clubs de football musulmans fondés par la suite comportent dans leur sigle les lettres U et M, signes d’une double volonté de démarcation, politique et religieuse, par rapport aux équipes coloniales et au colonialisme de façon générale. Quelques sportifs qui ont milité au sein du Parti du peuple algérien (PPA22) affirment, en effet, que le U de l’union apparaissant dans les sigles des associations sportives signifiait en fait l’unité du peuple. Le M de musulman, quant à lui, intro­duit la distinction fondamentale entre colons et Algériens. Ceci nous a été confirmé par certains joueurs et dirigeants du pre­mier club portant ce genre d’appellation, l’Union sportive musul­mane de Blida (USMB). Un des anciens joueurs de l’USMB nous avait rapporté une mesure de suspension prononcée à l’encontre de son club basée sur le fait que le maillot de l’équipe portait un croissant23. La mesure de suspension, indéterminée, était conditionnée par le changement du maillot24. Les autorités coloniales semblent donc avoir conclu à un geste nationaliste. Une dimension politique plus prononcée semble avoir été effectivement accordée aux associations sportives à partir des années trente. La naissance de l’Association des oulémas algériens à la même période et la nature de son action a laissé supposer qu’elle était derrière le lancement et la multi­plication des associations sportives et culturelles.


			Généralement, pour l’intégration dans le cadre de l’État fran­çais, l’Association des oulémas demeure un mouvement dont les activités multiformes dans le cadre de la lutte pour la pro­mo­tion de la culture arabe et de l’Islam, éléments fondamen­taux de l’identité algérienne, auront été d’un apport considéra­ble dans la prise de conscience nationale. Les prises de posi­tions et les appartenances politiques de ses membres ne peu­vent en rien entacher le crédit ou le rôle joué par l’Association des oulémas dans le processus de maturation de la cons­cience nationale. Cependant, les tentatives post-indépendance visant la récupération de la révolution de Novembre 1954 ne sont, à notre sens, qu’une recherche de « légitimation histori­que » du courant islamiste opérée par quelques personnalités gagnées aux thèses de l’islam politique et opposées aux orienta­tions idéologiques prises par le pays. Rappelons que l’Associa­tion des oulémas s’est toujours défendue d’être un mouvement politique et s’est volontairement limitée à l’aspect culturel et religieux, position en conformité avec les idées du courant réformiste. Dans El Chihab, organe central de l’Association (mars 1931), les oulémas ont fixé les objectifs de l’organisation :


			« L’association devra être uniquement une association de di­rec­t­ion spirituelle, destinée à relever le peuple (musulman alg­érien) de sa déchéance intellectuelle et morale, vers les plus hauts degrés du sa­voir et de la moralité, dans le cadre d’or de sa religion… En aucun cas, elle ne devra avoir le moindre rap­port avec la politique ou tout ce qui touche au domaine politique »25.


			2. PASSAGE DE L’ISLAM TRADITIONNEL À L’ISLAM POLITIQUE : LES PRINCIPES FONDATEURS DE L’ISLAMISME


			L’apparition du courant islamiste, après celui des Réformis­tes, peut-elle laisser supposer que ce dernier a servi de lit à l’émer­gence de l’islam politique ? Ceci nous paraît peu probable. Ce qui distingue en effet les deux courants est leur approche du religieux et sa détermination par rapport au politique. Si le cou­rant des Réformistes refuse toute implication dans le champ politique et préfère se cantonner dans des actions d’épuration de la conception et de la pratique religieuse dominantes caractérisées par les influences païennes et poly­théistes en préco­nisant un retour aux sources, les islamistes, eux, procèdent différemment, en parlant d’un islam qui dépasse la simple prati­que cultuelle pour déborder sur tous les aspects de la vie, prélude à une revendication politique. Ainsi, dans les textes fondateurs des Frères musulmans, premier mouvement isla­miste de l’histoire contemporaine, Hassan Al Banna26, leur guide spirituel, déclare :


			« La compréhension de certaines gens selon laquelle l’Islam est li­mité à des pratiques cultuelles ou à des cas spirituels est er­ronée. Ils se sont cantonnés dans les cercles restreints parmi les cercles de con­ception limitée. Mais nous, nous entendons l’Islam selon un aspect différent par une conception vaste qui organise les questions de la vie et celles de l’au-delà. Nous ne sommes pas en train de prétendre cela ou de nous y appro­fondir de nous-mêmes, mais c’est ce que nous avons compris du Livre de Dieu et de la conduite des premiers mu­sulmans »27.


			L’Islam tel que perçu par les Réformistes est donc revu et corrigé aux fins de lui impulser une dynamique politique et sociale. Et si la revendication n’est pas encore clairement exprimée, elle ne tardera pas à le devenir et à s’imposer dans les prêches et les discours. Les Frères musulmans useront pour cela d’une méthode « étapistes » qui apparaît aussi bien dans le discours que dans l’action, recourant toujours aux versets coraniques (sourates), à la Tradition du Prophète (hadith28 et com­portements) pour mieux légitimer leur détermination poli­tique. Ils orientent leurs actions en direction des sociétés musul­manes qu’ils tentent de culpabiliser en les qualifiant d’igno­rantes (djahiliyya29).


			« Aujourd’hui, nous sommes en société djahiliyya telle la djahi­liyya de l’époque de l’Islam (entendre l’Islam premier) ou pire. Tout ce qui nous entoure est djahiliyya. Les conceptions des gens, leurs convic­tions, leurs us et leurs coutumes, les sources de leur culture, leurs arts et leurs littératures, leurs législations et leurs lois, jusqu’à ce que l’on considère comme culture isla­mique, références islamiques, philo­sophie islamique et pensée islamique, est aussi un produit de la djahi­liyya »30.


			Les sociétés musulmanes contemporaines, à travers toutes leurs représentations, sont décrétées ignorantes et sont confondues à la société koreichite31 à l’avènement de l’Islam. Elles doivent donc se réislamiser et-ou être réislamisées. La mission des islamistes consiste donc à reprendre le message du Prophète à son début pour le répandre de nouveau. Cette conception, fort nouvelle, n’existait pas chez les Réformistes. Ces derniers, en effet, s’ils reconnaissaient certaines dérives dans la conception et la pratique religieuse des sociétés musulmanes contemporaines, ne les considèrent cependant pas ignorantes au sens donné par les islamistes. L’état d’ignorance dans lequel se trouvent les sociétés musulmanes n’est pas un acte volontaire d’éloignement ou de renonciation à la religion, il est le produit d’une situation historique qui transcende la volonté de la communauté : la décadence de la civilisation musul­mane et l’apparition du colonialisme. Contrairement aux isla­mistes, les Réformistes refusent de culpabiliser leurs sociétés et inscrivent leur action dans le cadre d’une réforme de la concep­tion et de la pratique religieuse.


			La réislamisation de la société passe cependant par un chan­gement de soi. Le militant islamiste doit impérativement com­mencer par se changer lui-même avant de prétendre changer la société et la rendre conforme à sa vision. Les Frères musul­mans et les courants islamistes apparus par la suite ne voient nulle autre possibilité. Aucun compromis n’est envisagé avec la société ignorante.


			« Il faut donc dans la méthode – du mouvement islamiste – que l’on renonce, dans la période d’incubation et de formation, à toutes les influences de la djahiliyya dans laquelle nous vivons et dont nous nous inspirons… De là, nous tirons nos concep­tions de la vie, nos valeurs et notre morale, nos méthodes de pouvoir, notre politique, notre économie et toutes les valeurs de la vie. Puis nous devons nous débarrasser de la pression de la société djahiliyya et les conceptions djahiliyya, les coutumes djahiliyya et la direction djahiliyya… Au fond de nous-mêmes. Notre mission n’est pas de nous concilier avec la réalité de cette société djahiliyya, ni de nous soumettre à sa tutelle. Elle est (la société) par cette caractéristique – caractéristique de la djahiliyya – inapte à ce que l’on se concilie avec elle. Notre mis­sion est de nous changer d’abord pour changer la société en fin de compte »32.


			Même si la société n’est pas explicitement déclarée impie, cette idée est contenue dans la caractéristique citée et servira aux mouvements radicaux à prôner la violence, principalement les groupes du Tekfir Oua Al Hidjra 33(anathème et excommuni­ca­tion). Mais comment, face à la masse des musulmans croyants et pratiquants, peut-on parler de société djahiliyya ? Les Frères musulmans répondent sur un double plan, politique et religieux. Ces sociétés sont ignorantes parce qu’elles se soumettent à une autre souveraineté (hakimiyya34) que celle de Dieu d’où elles tirent leurs lois et leurs codes de vie et non pas parce qu’elles reconnaissent cette souveraineté à un autre que de Dieu, c’est-à-dire à un pouvoir, un gouvernement…


			« Ces sociétés ne rentrent pas dans ce cadre (djahiliyya) parce qu’elles croient à la divinité d’un autre que celle de Dieu, ni parce qu’elles présentent les rites cultuels à un autre que Dieu aussi, mais elles rentrent dans ce cadre parce qu’elles ne re­connaissent pas la soumission à Dieu Seul dans leur code de vie. Elles, même si elles ne croient pas à la divinité d’un autre que Dieu, donnent la plus singu­lière des particularités de Dieu à d’autres. Elles se soumettent à une souveraineté autre que Celle de Dieu et reçoivent de cette souverai­neté leur code, leurs lois, leurs valeurs, leurs équilibres, leurs habitu­des et leurs coutumes… Ainsi que toutes les valeurs de leur exis­tence »35.


			Reconstruire l’Islam détruit et inexistant par l’instauration d’une république islamique, tel est l’objectif des Frères musul­mans. Mais puisque la société est ignorante, cela ne peut se faire que par un retour aux sources et l’application de la législa­tion divine (chariâ).


			« Il n’existe aucune autre voie pour sa reconstruction (entendre l’Islam) à l’ombre d’une société djahiliyya quels que soient l’époque et l’endroit sans la loi indispensable à la nature de sa constitution orga­nique et dynamique »36.


			Mais cela ne suffit pas, le retour aux sources et l’application de la chariâ sont des revendications formulées par les oulémas réformistes. Il n’y a pas ici de politique, conception limitée que les Frères musulmans rejettent. Le retour aux sources et l’application de la chariâ doit inévitablement passer par un change­ment des pouvoirs en place et l’instauration d’une répu­blique nouvelle, la république islamique, parce qu’accepter le pouvoir de la djahiliyya, c’est se soumettre à une souveraineté (haki­miyya) autre que Celle de Dieu, ce qui signifie une divina­tion d’un autre que Dieu et donc un acte de polythéisme que la reli­gion proscrit. Il faut s’opposer, se soulever contre toutes les représentations de la souveraineté des hommes quels que soient l’époque et l’endroit.


			« La proclamation de la divinité de Dieu Seul… Signifie : la révolu­tion globale contre la souveraineté du genre humain dans toutes ses représentations, ses formes, ses systèmes et ses conditions, l’insur­rection totale contre toute condition sur terre où le pouvoir est au genre humain sous quelques repr­ésentations que ce soient »37.


			Là aussi, même si le recours au djihad n’est pas explicitement formulé, il est suggéré comme forme extrême et ultime dans l’énoncé par « une révolution globale et une insurrection totale contre toute souveraineté de l’homme ». La société se trouve ainsi piégée, déchirée, prise en otage entre deux options, celle d’épouser les conceptions politiques et religieuses des islamis­tes ou se voir qualifiée d’impiété (kofr). Les musulmans sont, en effet, déclarés impies (kofar38) quelle que soit leur prétention à faire partie de la religion musulmane, et ni les rites cultuels (îbadat) ni la croyance en l’unicité de Dieu ou au Jugement dernier ne changeront quoi que ce soit à leur état d’impiété s’ils persistent dans leur soumission à la souveraineté des hommes (pouvoirs, Etats, gouvernements).


			« La soumission suprême - du point de vue de l’Islam - est la sou­mis­sion des hommes à des dispositions établies pour eux par des hom­mes. Ceci est l’adoration qui ne peut être consacrée qu’à Dieu. Celui qui l’adresse à un autre que Dieu s’exclut de la religion quelle que soit sa prétention à faire par­tie de cette religion »39.


			Les Frères musulmans, comme on le voit, posent un probl­ème essentiellement politique en recourant à une argumenta­tion religieuse qui procède d’une lecture orientée des textes sacrés du Coran et de la Tradition du prophète (hadith et comporte­ments). Ils rejettent le statut de pouvoir éthique et moral sur la société, recherché par les oulémas traditionalistes et réformis­tes et veulent le pouvoir tout court pour le rétablis­sement d’un Etat islamique dont « la disparition avec la fin du califat ottoman a engendré le retard des pays musulmans qui a permis la période co­loniale ». Cet Etat islamique transcendant et supranational, puis­qu’il ne reconnaît pas les particularités régio­nales, ethniques et rejette l’idée de l’Etat territorial véhiculé par le courant natio­naliste, doit s’étendre à l’ensemble de la com­munauté des croyants (oumma40). La oumma est en effet une et indivisible, telle l’unicité de Dieu. Ce que proposent les Natio­nalistes est un morcellement de la communauté musulmane incompatible avec l’esprit du tawhid41 de la religion.


			« Quant à la controverse entre nous et eux (entendre les Na­tiona­listes), c’est que nous considérons les limites du nationa­lisme par la croyance, alors qu’eux les considèrent par les confins territoriaux et géographiques. Tout lieu où l’on trouve un musulman proclamant Il n’y a de Dieu que Dieu, Mohamed est son Prophète est une patrie qui a pour nous son inviolabi­lité, sa sacralisation et envers laquelle nous avons amour, fid­élité et djihad pour son bien… »42.


			3. L’ISLAMISME EN ALGERIE


			Les pionniers de l’islamisme


			Au lendemain de l’indépendance, ces thèses seront peu à peu reprises par des membres de l’Association des oulémas algé­riens et quelques personnalités religieuses opposées aux orien­tations socialistes du pays43. On ne peut cependant parler de mouvement organisé et structuré et encore moins de l’émer­gence d’une quelconque pensée politique claire. Ces posi­tions sont le fait de personnalités indépendantes que des posi­tions personnelles qui constituent plus des réactions par rap­port à une orientation perçue comme anti-islamique parce que per­missive à l’égard de certains comportements sociaux, telle la consommation d’alcool, la mixité sur les lieux de travail et la diffusion de programmes télévisés jugés immoraux, qu’un choix idéologique dans le cadre de l’émergence d’un courant islami­que, ont amené certaines figures des oulémas44 à s’écarter des principes fondateurs de leur association et à investir le champ politique.


			Ainsi, dès 1963, une association « pour la défense des valeurs islamiques menacées par un siècle et demi de colonia­lisme » fut créée par El Hachemi Tidjani, Algérien d’origine marocaine qui occupait le poste de secrétaire général à la Faculté d’Alger et qui sera son président. Cette association dénommée El Qiyam El Islamiyya (valeurs islamiques), bien représentée dans les ap­pareils de l’Etat parmi les proches de Ben Bella45, avait pour membres des personnalités religieuses qui joueront par la suite un rôle capital dans la constitution et le développement du mouvement islamiste dans sa version la plus radicale (Ahmed Sahnoun, Abdellatif Soltani, Mesbah Houidek, Abassi Madani, Omar Larbaoui). El Qiyam El Islamiyya ne tardera pas à glisser vers un discours plus politique qui provoquera des violences et des affrontements avec la gauche laïque, syndicale et universi­taire. Le caractère politique de son action ne s’affirmera cepen­dant qu’en 1966, date à laquelle l’association envoya au prési­dent égyptien Gamal Abdel Nasser, une lettre de protestations contre l’exécution de Sayyed Qotb46.


			Les autorités réagiront en prononçant son interdiction par arr­êté préfectoral47. Parallèlement, les autres membres ne restent pas inactifs, ils investissent les mosquées et tous les autres espa­ces sociaux où ils mènent un véritable travail de sensibilisa­tion et de mobilisation. Des prêches, des dourous48… Sont ainsi dis­pensés aux rares citoyens qui fréquentaient le cercle des oulé­mas. Le plus célèbre demeure celui prononcé par A. Sol­tani, un vendredi, sur les ondes de la radio où il s’attaquait au défilé « des petites filles en tenue » jugé    contraire à la morale isla­mique et portant atteinte aux mœurs de la société (défilé du 1er No­vembre 1965). A. Soltani s’affir­mera plus tard comme un des imams les plus virulents à l’égard de l’Etat et de l’option socia­liste par une série de prêches réunis dans son livre Le mazda­quisme est la source du socialisme, paru en 1974 au Maroc. Le socialisme est assimilé au mazdaquisme, une hérésie « libertine et communiste » du XVe siècle de l’ère chrétienne dans la Perse sassanide49.


			Cheikh Soltani va plus loin en parlant d’un islam global et englo­bant qui touche à tous les aspects de la vie, décrétant l’impossi­ble compatibilité avec le socialisme et par extension avec tout autre système, traitant ceux qui pensent que l’Islam est incapa­ble de prendre en charge les problèmes contempo­rains d’apos­tats, d’impies et de menteurs.


			« L’Islam est une religion céleste qui existe par elle-même, auto­nome : la chariâ est parfaite et ne manque de rien pour que les lois des athées la complètent. Celui qui prétend que l’Islam souffre d’un manque, qu’il est incapable de résoudre des probl­èmes de l’époque actuelle… Celui-là est un menteur et un in­crédule, un apostat et un impie… S’ils disent qu’il y a dans l’Islam certains objectifs socialistes ou une tendance qui res­sem­ble au socialisme, [nous disons] oui, d’ac­cord, mais que l’Islam est le socialisme et le socialisme l’Islam, non… L’Islam ne sera jamais compatible avec le socialisme quoi que fassent ceux qui ont vendu leur religion… »50.


			L’association Al Qiyam avait donc développé ses activités à tra­vers les initiatives personnelles de ses membres dont l’esprit et le charisme contestataires, s’ils attiraient de nombreux sympa­thisants, n’offraient cependant pas la possibilité d’être capita­lisé dans un cadre organique. Cette tactique dura jusqu’en 1970, date à laquelle il fut procédé à la dissolution officielle de l’asso­ciation. Mais le travail réalisé durant cette période allait s’avérer capital pour l’avenir du mouvement islamiste. Toutes ces acti­vités, leur foisonnement ne tarderont pas à attirer l’attention du régime qui s’aperçoit, non sans quelques inquiétudes, de l’émergence d’un courant politique nouveau, en pleine gestation certes, encore inorganisé et basé beaucoup plus sur les posi­tions volontaristes de quelques imams, dont les revendications globales d’ordre éthique et moral surtout, les sympathies cons­tatées, le degré de mobilisation atteint et la violence des prêches contre « les déviations par rapport à la religion » du fait de l’orientation idéologique du régime, sont autant d’indica­teurs qui augurent de la naissance prochaine d’un mouvement politi­que potentiellement plus dangereux que les autres partis de l’opposition clandestine parce que se référant à une légiti­mité religieuse qu’il serait difficile de contester. Ces constats pousse­ront les autorités à réagir rapidement en optant, dans un pre­mier temps, pour des mesures policières classiques, telles les pressions et les menaces51, l’interdiction des prêches, des asso­ciations et des publications52… Les opérations policières et les mesures judiciaires, au lieu de tuer la contesta­tion dans l’œuf, provoquent au contraire sa régénération, d’où la seconde op­tion qui consistait à reprendre les principales revendications, dans un souci de récupération et d’intégration, pour les faire siennes, de la part du régime, et saper le mécontentement. Dans ce sens, les autorités initient un certain nombre d’actions, dont la principale demeure l’arrachage des vignes et vignobles par le président Boumediene, et ce en dépit des réticences et des oppositions de nombreuses personnalités politiques de l’époque. Belaïd Abdeslam parle d’un contexte défavorable par suite d’un coup de frein donné par la partie française à l’achat des vins algériens qui avait poussé l’Algérie, en pleine phase de préparation des nationalisations de ses hydrocarbures, à re­cher­cher de nouveaux marchés pour échapper aux pressions de la France et de ses alliés en Algérie53. 


			« C’est Boumediene qui l’a prise (entendre la décision de l’arra-chage des vignes) mais sous la pression du ministère des Finances, du mi­nistère de l’Agriculture et de ce qu’on appelait le Parti français qui ne cessait de répéter que l’on était défici­taire avec la vigne »54. 


			Ceci est possible, mais la volonté de s’approprier une reven­di­ca­tion des nouveaux opposants demeure à notre sens plus plausi­ble. Il n’est pas à écarter cependant que les deux aspects du problème aient pesé dans la décision du président Boume­diene. Rappelons que la même tentative sera initiée par Chadli Bend­jedid quelques années plus tard mais dans un tout autre esprit, comme nous le verrons dans un autre chapitre.


			Le Mouvement des Frères musulmans en Algérie


			L’arabisation de l’enseignement a été un facteur déterminant dans la formation et la propagation rapide de ce nouveau courant. Ceci ne signifie nullement la responsabilité de la langue arabe dans l’apparition du mouvement islamiste, ni d’une quel­conque tare55 imputable à cette langue qui mènerait inévitable­ment à l’émergence de l’islam politique. Prétendre cela serait absurde et procéderait même d’une certaine vision néocolonia­liste. Il n’y a aucun lien de cause à effet entre la langue arabe, partie intégrante de l’identité algérienne, et la politisation de l’Islam. Les oulémas réformistes, rappelons-le, en ont fait leur cheval de bataille, mais à aucun moment ils n’ont exprimé des thèses de l’islam politique. La lutte qui s’est engagée entre parti­sans de l’une et de l’autre de ces deux langues et la polémique qui s’en est suivie cache en réalité des intérêts plus sournois, relatifs à des préoccupations hégémoniques au sein des appa­reils de l’Etat de groupes et de clans dont l’ancrage à l’Orient ou à l’Occident, selon que l’on soit pour ou contre, a servi - sert encore - plus de couverture à des choix stratégiques d’arrimage dictés par un collaborationnisme avec l’étranger, que des soucis objectifs « d’ouverture sur la culture mondiale » ou au contraire « de recouvrement d’une identité nationale perdue ». L’arabisation était une action naturelle de prolongement du mouvement national et de la guerre de libération nationale que l’Etat prenait largement en charge. Ce sont les moyens mis en œuvre pour l’arabisation qui ont généré l’islamisme. La situa­tion qui caractérisait les premières années d’indépendance en matière d’éducation et de formation se distinguait par un manque crucial en infrastructures d’accueil et en personnel ensei­gnant. Cette situation poussera les autorités algériennes à re­courir à une coopération technique tous azimuts. Avec la poli­tique de démocratisation de l’enseignement, des milliers de coopérants viendront se déverser en Algérie, de France, d’Egypte, de Syrie, d’Irak, des pays du bloc socialiste… Parmi les coopérants venus du Moyen-Orient, beaucoup sont militants du Mouvement des Frères musulmans ou acquis à sa cause. L’arrivée massive d’Egyptiens surtout, due en partie aux bonnes relations de l’Algérie avec le régime de Gamal Abdel Nasser, était sous-ten­due par deux paramètres, dont l’un concernait le régime égyp­tien, l’autre l’association des Frères musulmans :


			1 - Confronté à une montée de l’opposition islamiste, qui avait réussi à pénétrer jusqu’aux appareils de l’Etat, le régime égyp­tien se saisit de l’opportunité pour se débarrasser d’une partie d’entre eux en les envoyant vers l’Algérie.


			2 - Soucieuse d’éviter à ses membres une répression quasi-syst­ématique et désireuse de s’ouvrir de nouvelles perspectives pour la propagation de ses idées, l’association des Frères musulmans optait pour l’envoi de ses militants en Algérie.


			Cette stratégie concernait aussi bien les égyptiens que les syriens et les Palestiniens proches de la tendance des Frères Mu­sulmans. Dès lors, la revendication islamiste, circonscrite à quelques imams, s’étend à de nouvelles personnalités. Les imams contestataires, en dépit de la perte de contrôle qu’ils exerçaient sur le mouvement, continueront leurs activités, faisant quelquefois jonction avec un courant en voie de consti­tu­tion dans le cadre d’actions communes mais ils seront très vite confinés dans quelques mosquées qui deviendront cepen­dant de véritables citadelles à partir desquelles ils continueront à fustiger le pouvoir tout en formant de nouveaux disciples. Le nouveau courant bien organisé, utilisera leur charisme et leur aura pour élargir sa base militante, mais il ne tentera jamais de piétiner leur «chasse gardée».  


			Les Frères du Moyen-Orient, rompus à l’activisme politique, investiront tous les espaces disponibles. Les écoles, les mosquées, les conférences, les rencontres privées… Seront utilis­ées pour propager les idées de l’islam politique et concilier les Algériens avec leur religion. Cet activisme sera à l’origine de la constitution, dans les quartiers et les mosquées, d’associa­tions nouvelles qui formeront plus tard la base du mouvement isla­miste de tendance Frères musulmans.


			Contrairement aux imams contestataires d’Al Qiyam, qui se distinguent par des positions volontaristes sans souci de cadres d’organisation, le nouveau mouvement cherchera d’abord à mettre en place ce tissu organique et dynamique qui fait défaut aux islamistes algériens et qui servira de matrice à la propaga­tion de leur idéologie en fournissant les contingents de militants que l’on retrouvera plus tard dans la mouvance islamiste. Les halakate56 se multiplient dans les mosquées, mosquées que le pouvoir, dans sa volonté d’appropriation de la revendication contestataire, a multiplié, provoquant des violences avec les officiels57, des cours d’enseignement gratuit sont dispensés aux élèves des classes d’examen, des associations caritatives, des réseaux de bienfaiteurs sont mis en place… Les islamistes inves­tissent peu à peu le champ social, tentent de pallier les carences du régime : voyages, excursions, prises en charge des démunis, des laissés-pour-compte… Empreignent leurs actions. Les signes ostentatoires de l’islamisme commencent à faire leur apparition au sein de la société : barbes, kamis58 d’abord, puis un peu plus tard hidjab59, jusqu’à la façon de se tenir pendant la prière60 qui est inhabituelle, inconnue des Algériens. Sous la tutelle des Egyptiens, des Syriens, des Irakiens et des Palestiniens, les Algériens acquis aux thèses des Frères musulmans vont s’ini­tier à la méthode de la marhaliyya61. La barbe, le kamis, signes fétichistes, indiquent une volonté de retour aux sources, de renoncement et de rupture avec une société ignorante et impie ; donc le début de changement de soi qui doit précéder le changement de la société. La dâwa62 s’intensifie et s’investit davan­tage dans le politique, préparant le militant en forgeant sa conviction et sa foi par le targhib oua tarhib (donner envie - effrayer), tout en continuant à fustiger l’Etat et ses orientations. Beaucoup de prêches versent carrément dans l’invective et l’in­sulte à l’encontre de citoyens, de personnalités politiques et de l’orientation générale du régime.


			Dès lors qu’une assise organisationnelle de base est mise sur pied, ne peut-on pas parler de la naissance d’un mouvement islamiste clair se revendiquant de l’héritage doctrinal des Frères musulmans ? Apparemment, si. En effet, en dépit de l’absence de leaders de dimension nationale, le Mouvement des Frères musulmans algériens, avec le concours et l’assistance des coop­érants égyptiens, des activistes locaux autoproclamés chefs de file, se développait à l’horizontale, gagnant peu à peu l’allégeance de larges couches de la société, toutes catégories sociales confondues, se constituant, se consolidant ainsi, se posant aussi, à travers les prêches de ses imams, la littérature et les cassettes qu’il faisait circuler, comme opposant au régime qu’il qualifie de mécréant et d’obstacle à la réalisation de la république islami­que. La question du pouvoir se retrouve, dès le départ, au cœur de toutes les revendications du Mouvement des Frères musulmans algériens. Mais ces derniers, en dépit de leur force, ne cèdent pas à la tentation de s’organiser en parti politique clandestin, comme pour le cas de la gauche, ils lui préfèrent une autre forme de lutte : la ré-islamisation de la société par le bas. Une démarche qui applique scrupuleusement les conseils de l’association-mère d’Egypte et la méthode étatiste :


			« Il faut se consacrer à la dâwa, le pouvoir politique tombera de lui-même dans nos mains »63.


			Une alliance avec les gros commerçants et les gros propriétai­res terriens plus tard les propulsera au rang de premier mouve­ment de contestation et d’opposition au régime. Mais la puis­sance du discours idéologique de ce dernier et la politique so­ciale favorable aux couches populaires : création d’emplois, généralisation de l’enseignement, électrification, médecine gra­tuite…, Étaient autant de facteurs qui, en dépit de l’activisme des islamistes et de l’écho favorable qu’ils trouvaient auprès de la population, constituaient un barrage à leur ambi­tion de voir s’écrouler le régime. Cette situation amènera le mouvement à opérer une alliance avec des groupes d’intérêts menacés par les orientations socialistes du régime, principale­ment les gros commerçants et les gros propriétaires terriens. Ces derniers, en l’absence de forces d’opposition capables d’exprimer et de défendre leurs positions, se sont naturelle­ment tournés vers le mouvement islamiste auquel ils ont fourni l’aide matérielle et financière qui lui faisait défaut. Le mouve­ment islamiste de son côté enrichit son discours d’une critique de l’orientation socia­liste de l’économie. Celui-ci sera doréna­vant organisé autour de la triptyque religieuse-politique-économique et se distinguera par une opposition viscérale à toutes les mesures prises dans ce contexte. Ses leaders, dont quelques-uns commencent à s’im­poser à l’échelle nationale, tels les cheikhs Mahfoud Nahnah, Mohamed Bouslimani…, Prendra ouvertement position pour la propriété privée « sacrée par la religion et qu’un régime com­mu­niste bafoue »64. Une fatwa65 sera même décrétée dans les mos­quées contre la révolution agraire qui « promet aux bénéfi­ciaires qui acceptent de prendre la terre des autres de brûler dans les flammes de l’enfer… ». Cette conjonc­tion d’intérêts, qui don­nera une collaboration longue et fructueuse pour les deux par­ties, aura pour conséquence une remise en cause de la démar­che visant la ré-islamisation de la société par le bas, jugée trop longue et trop incertaine pour le renversement du régime et l’instauration de la république isla­mique. Une partie de la base, lassée par les résistances de la société, ne voyant pas l’uti­lité de la dâwa, s’était peu à peu engagée sur la voie de la radi­ca­lisation et n’hésitait plus à cher­cher de nouvelles formes de lutte pour la réalisation de leur idéal d’une république isla­mique ; d’autres avaient fini par rejoindre les noyaux du Tekfir Oua Al Hidjra. Ces derniers, partisans inconditionnels de l’op­tion armée, très actifs et bien structurés, disposant déjà d’émirs lo­caux et natio­naux, bénéfi­ciant aussi d’une base arrière non négligeable en infrastructures (mosquées, lieux de prières), avaient réussi à opérer une percée importante au sein du mou­vement islamiste. Les éléments du Tekfir Oua Al Hidjra, avec ceux de la tendance Djaz’ara, seront dans une large mesure à l’origine de la consti­tution du premier mouvement armé (MIA) de Bouiali en 1983. Ils seront aussi les auteurs des premiers attentats contre des membres des services de sécurité.


			Conclusion


			En conclusion donc, nous pouvons dire que le premier mou­ve­ment islamiste en tant que mouvement structuré, doté d’un cadre organisationnel de base et d’une pensée politique claire qui a fait son apparition en Algérie, appartient à la tendance des Frères musulmans et s’est formée grâce à l’appui, l’assistance des coopérants égyptiens, syriens, palestiniens. Ses principales figures de proue, que sont Nahnah, Bouslimani, Djaballah…, On toujours gardé des liens solides avec les différentes branches arabes… D’autres courants de l’islamisme ont préexisté à cette tendance (les oulémas contestataires) ou sont nés plus tard, ils constituent ce que l’on a appelé plus tard la nébuleuse islamiste. Le point commun à tous les islamistes est qu’ils posent un problème fondamentalement politique : la prise du pouvoir et l’instauration de la république islamique. S’ils divergent quelque peu sur les moyens à mettre en œuvre pour atteindre cet objectif, ils restent cependant d’accord sur l’essentiel. Pour tous les islamistes, en effet, les sociétés musulmanes sont djahiliyya et doivent par conséquent se réislamiser. Aucun compromis ne sera possible avec elles si elles n’abdiquent pas devant leurs arguments. Ce qui est demandé à ces sociétés n’est ni plus ni moins qu’une reddition totale à leur vision de l’Islam et de la politique. 


			CHAPITRE II : LES PREMIERES ACTIONS POLITIQUES ET MILITAIRES


			1. LE PARACHEVEMENT DES INSTITUTIONS DEMOCRATIQUES ET SES CONSEQUENCES SUR LE MOUVEMENT ISLAMISTE


			L’année qui a suivi le sursaut révolutionnaire66 du 19 juin 1965, se distingue par une mise entre parenthèses des institu­tions démocratiques élues et des textes fondamentaux régissant l’Etat. Les affaires du pays sont en effet confiées à une direction collégiale, le Conseil de la Révolution67 qui assure, dans sa pro­clamation, qu’il :


			« a pris toutes les dispositions pour assurer, dans l’ordre et la sécu­rité, le fonctionnement des institutions en place et la bonne marche des affaires publiques. Par ailleurs, il s’attachera à réunir les condi­tions pour l’institution d’un Etat démocrati­que sérieux, régi par des lois et basé sur une morale, un Etat qui saura survivre aux gouverne­ments et aux hommes »68. 


			En attendant l’adoption d’une nouvelle Constitution donc, le Conseil de la Révolution sera l’unique dépositaire de l’autorité souveraine. Les nouveaux dirigeants, s’appuyant sur la légitimité historique que leur confère la guerre de libération nationale, gouverneront par décrets et ordonnances jusqu’aux années 1976/1977.


			Dès 1966 cependant, la nouvelle direction, dans la logique d’un retour progressif à la constitutionnalité, fait part de son inten­tion de remettre en place les institutions de base. Le 28 octo­bre de la même année, en effet, une charte communale est adoptée, suivie d’un code communal promulgué en janvier 1967 et des premières élections communales, le 5 février suivant. Deux ans plus tard, ce sera au tour des wilayas de bénéficier d’une charte (23 mars 1969) et d’un code (23 mai 1969) qui déboucheront sur l’organisation des premières élections des assemblées populaires de wilaya (APW) le 25 mai 1969.


			Cet élan sera cependant ralenti quand il sera question de doter le pays des autres institutions. Il faudra attendre six années (1975) pour voir Boumediene annoncer l’élaboration d’une charte nationale, la prochaine élection d’un président de la République et d’une assemblée nationale. Au mois de mai 1976, en effet, un avant-projet de charte nationale est soumis à la discussion des citoyens dont « le texte en sera modifié si besoin est »69 après la consultation populaire et les débats qui ne manqueront pas de se cristalliser autour.


			Véritable manifeste idéologique où seront définitivement scell­ées les orientations politiques, économiques et culturelles du pays, la charte nationale constitue, de ce point de vue, un projet de société global qui risque de saper toutes les velléités de l’opposition s’il venait à être consacré par la volonté popu­laire et un indéniable plébiscite des dirigeants et de leur politique. L’opposition70, celle de gauche principalement, très mobi­lisée mais divisée, le PRS et le FFS se sont prononcés contre alors que le PAGS avait appelé à un vote massif en faveur du projet, ne réussit pas à endiguer le mouvement d’adhésion qui allait caractériser la consultation référendaire. Les consignes de vote négatif ou d’abstention prônées par le FFS et le PRS n’ont prati­quement eu aucun effet sur l’électorat. Le 27 juin 1976, la grande majorité des citoyens se prononcent pour le projet de charte nationale.


			Le 19 novembre de la même année, les Algériens sont appelés à se prononcer sur le projet de la Constitution. Les taux de parti­cipation et de vote favorables qui se dégagent de la nouvelle consultation traduisent on ne peut mieux la confiance populaire en la politique de Boumediene et le Conseil de la révolution. Sur les 7 708 954 d’inscrits qui forment le corps électoral 7 074 904 ont voté oui, soit un taux 91,775 %á. Trois semaines plus tard, c’est-à-dire le 10 décembre 1976, Boume­diene, candi­dat unique, est élu président de la République et le 25 février 1977, un nouveau scrutin met fin à ce cycle marathonien de consultations populaires, celui de l’Assemblée populaire natio­nale. Le processus de parachèvement des institu­tions démocra­tiques est terminé. Le régime, outre la légitimité histo­rique, se dote d’une légitimité constitutionnelle dont la carence lui a valu jusque-là une multitude de critiques. Cette situation nouvelle allait avoir des conséquences désastreuses sur l’oppo­sition en général et le mouvement islamiste en parti­culier, le poussant à réviser sa stratégie de lutte vis-à-vis du régime.


			Les premiers sabotages


			Le parachèvement des institutions démocratiques et, plus que tout, l’élaboration de la charte nationale, base idéologique du régime et projet de société global, inquiète les islamistes au plus haut point qui voient là l’éloignement définitif de toute possibi­lité d’instauration de la république islamique. Une perspec­tive inacceptable qui poussera la base vers une radicalisation plus grande et donnera naissance à des courants qui feront de la nécessité du recours à la violence comme moyen de lutte, un axe central de leurs actions. La violence islamiste, rappelons-le, avait déjà fait son apparition au sein de la société. Des agre­s­sions contre des jeunes filles habillées à l’occidentale et des prostituées, des pressions et des intimidations contre les ven­deurs de boissons alcoolisées… ont été enregistrées un peu partout à travers le territoire national mais les motivations qui leur avaient donné naissance étaient fort différentes. Ces pre­mières violences s’inscrivaient en effet dans un cadre stricte­ment moral et éthique. Dorénavant cependant, elles n’obéiront plus à ce type de considérations, elles seront d’ordre politique. C’est dans ce contexte historique que seront commis les pre­miers actes de sabotage contre des installations de l’Etat. Actes symboliques de refus sans grande portée certes qui confirment cependant les changements intervenus au sein du mouvement par suite de l’élaboration de la charte nationale, du parachève­ment du processus de mise en place des institutions démocrati­ques et de l’alliance contractée avec les gros commer­çants et les propriétaires terriens. L’abandon de la stratégie de ré-isla­misation par le bas pour une confrontation directe avec le régime indique la percée des idées et thèses radicales. La ten­dance des Frères musulmans, bien structurée, mieux implantée parmi la population et dotée d’une doctrine et d’une idéologie claires sera la première à franchir la barrière qui sépare l’acti­vité politique pacifique de celle qui prône la vio­lence. Le princi­pal responsable en sera un certain Mahfoud Nahnah, peu connu à l’époque. Il réussira cependant, grâce à cette action, à s’impo­ser comme le chef incontesté de la ten­dance des Frères mu­sulmans et une personnalité incontourna­ble de l’islamisme en Algérie. Après sa sortie de prison, il sera, tout au long du pro­cessus de maturation de l’islam politique algérien, sollicité par les différents courants qui le composent pour toute action d’envergure. Fin politicien, il évitera par la suite de s’associer à toute action visant une confrontation di­recte avec le pouvoir en place. Cette position lui vaudra une haine sans pareille de la part de ses pairs qu’ils accuseront de trahison, de collaboration avec le régime et lui reprocheront surtout « d’avoir donné Bouiali aux services de sécurité»71.  Nahnah et quelques autres, en réponse à l’élaboration de la charte na­tionale, preuve du ca­ractère communiste et athée du régime, et au parachèvement du processus de mise en place des institu­tions démocratiques, optent donc pour le sabotage, sciant plu­sieurs poteaux téléphoniques et électriques dans la région de la Mitidja, au cen­tre du pays. Arrêtés et emprisonnés, ils seront graciés et relâ­chés par Chadli Bendjedid.


			Parallèlement, d’autres formes de lutte sont initiées par les au­tres courants, principalement les imams contestataires, dont la publication d’un livre qui allait constituer un tournant décisif dans le processus de maturation de l’islamisme. Arrêtés et emprisonnés, ils seront eux aussi graciés par Chadli Bendjedid.


			Siham El Islam, le livre anathème


			De son côté, Abdelatif Soltani publie un livre, Siham El Islam (flèches de l’Islam), dans lequel il s’attaque à la révolution algérienne qu’il tente de s’approprier au profit du mouvement islamiste qui souffrait, souffre toujours d’une carence en légiti­mité historique, en déniant au mouvement national et au FLN le rôle catalyseur dans la mobilisation des masses populaires en vue et pendant la guerre de libération. Pour lui, en effet, la révolution algérienne est le prolongement naturel du mouve­ment des oulémas réformistes, chose qui ne peut être en réalité au vu du refus de l’association de toute implication dans le champ politique. S’il est indéniable, en effet, que les oulémas aient joué un rôle important dans la promotion de l’identité algérienne, il reste que leur engagement politique autour de la question se bornait à la revendication d’une intégration à la France dans un cadre où serait garantie l’identité arabo-musul­mane des Algériens. Cette position est affirmée par Abdelhamid Ben Badis lui-même :


			« Nous voulons que l’Algérie devienne un protectorat… C’est-à-dire une nation démocratique sous la protection de la France. Nous ne voulons pas de l’assimilation parce qu’elle est impossible et qu’elle nous fait perdre notre personnalité. Nous ne voulons pas non plus de l’indépendance absolue parce que nous ne sommes pas assez forts pour la défendre. Le nationa­lisme musulman algérien n’est nullement un séisme destruc­teur, ni un dynamisme agressif et perturbateur. Non, c’est le sursaut d’une nation qui entend rester vivante, garder le sou­venir de ses ancêtres, sauvegarder ses caractéristiques nationa­les, conserver l’héritage de son passé. Cette nation tend la main du loya­lisme, de l’amitié, de la sympathie, de l’attache­ment à la République française… »72.


			En fait, ce que tente Soltani n’est rien d’autre qu’une désa­crali­sation de la révolution algérienne et de ses animateurs. Parlant de « ceux qui sont morts pendant la guerre », Soltani introduit une distinction entre ceux morts pour Allah Akbar73 (entendre la religion) et ceux morts pour l’Algérie (entendre la patrie, une portion de territoire), niant à ces derniers le statut de martyrs (chahid74), les excluant aussi de la religion musul­mane. L’objectif visé étant de détruire du sentiment patriotique national au pro­fit d’un sentiment islamique plus large, englobant l’ensemble des pays musulmans. Cette relecture de l’histoire montre un appro­fondissement de la pensée islamiste chez Sol­tani qui, en niant l’Etat territorial, considéré comme un produit nationalo-colo­nial par les partisans de l’islam politique, ne fait en fait que s’ins­crire en conformité avec les idées de l’Etat transnational s’éten­dant à l’ensemble de la communauté des croyants (oumma) revendiqué par l’islam politique. Pour cet imam contestataire, la lutte de libération a été détournée de son cours en 1962 par un régime communiste et athée. Il y a eu usurpation de l’histoire, de la révolution et de l’indépendance. En s’attaquant à la sacralisation de la révolution algérienne, Soltani tente non seulement de déculpabiliser les oulémas aux yeux des islamistes qui res­tent complexés par les positions et le rôle joué par l’Associa­tion dans la lutte d’indépendance, mais encore de revendiquer la paternité de la révolution et de tout le mouvement national.
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